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AMELIORATION DE L'EFFICACITE DE LA GESTION DES RESSOURCES EN EAU

(SUIVI DU PLAN D'ACTION DE MAR DEL PLATA)

I. COMPTE RENDU DE LA REUNION

1. Le Colloque interrégional sur 1'amélioration de l'efficacité de la

gestion des ressources en eau (suivi du plan d'action de Mar del Plata) s'est

tenu au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York, du 5 au

9 janvier 1987. Il a été convoqué pour donner suite à la requête que le

Comité des ressources naturelles avait formulée à sa neuvième session et que

le Conseil économique et social avait ensuite approuvée par sa Résolution

1985/49B» dans cette requête, le Comité demandait au Secrétaire général

d'apporter l'assistance nécessaire à la préparation et à l'organisation d'une

réunion pour passer en revue les progrès réalisés dans l'application du plan

d'action de Mar del Plata, dix ans après la Conférence des Nations Unies sur

l'eau, organisée en 1977, à Mar del Plata (Argentine).

2. Le principal objectif de la Conférence des Nations Unies sur l'eau

(1977) était d'encourager la préparation de programmes nationaux, régionaux et

internationaux afin d'éviter une crise de l'eau de dimension mondiale d'ici à

la fin du siècle actuel. La Conférence a étudié les moyens propres à assurer

à l'humanité une réserve suffisante d'eau de bonne qualité, pour répondre aux

besoins d'une population mondiale de plus en plus nombreuse et aspirant à des

conditions économiques et sociales meilleures. Il est hors de doute que

malgré les progrès considérables réalisés au cours des dix dernières années

dans l'application de quelques-unes au moins des recommandations et

résolutions de la Conférence de Mar del Plata, l'approvisionnement suffisant

de la planète en eau de qualité acceptable continue à se heurter à de graves

obstacles. Pour résoudre le problème, il faudrait par exemple mobiliser des

ressources financières beaucoup plus importantes alors que sévit une grave

crise financière et que l'énormité de la dette extérieure a une influence

pernicieuse sur la situation mondiale. La situation a été aggravée du fait
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que les politiques visant à recouvrer l es coûts manquent d'eff icacité et qu'i l
n'existe pas de planification financière à l'échelon national.

3. En outre, i l n'y a pas assez de personnel qualifié pour faire face aux

besoins. Si certains pays souffrent d'une grave pénurie de main-d'oeuvre

qual i f iée , d'autres ont une pléthore de spécial istes mal encadrés. I l arrive

irêire que l es deux extrêmes se combinent dans de nombreux pays en

développement. L'application des techniques appropriées est un autre problème

majeur. Les critères de choix varient en fonction du stade de développement

et du contexte soc ia l , culturel et institutionnel.

4. La qualité de l 'eau, pourtant s i importante du point de vue de

l'environnement et de la santé publique, s 'est dégradée rapidement dans de

nombreuses régions. Ce phénomène affecte aussi bien les eaux de surface que

les eaux souterraines, et cela, tant à l'échelon national qu'à l'échelon

international. Enfin, l e s catastrophes naturelles, comme les sécheresses et

l es inondations, ont continué de provoquer des pertes énormes, à la fois sur

le plan humain et sur le plan économique. En conséquence, i l n'était que

temps d'examiner les progrès réalisés et de déterminer ce qui restait encore à

faire .

5. Plus de 70 participants, représentant 30 pays développés et en

développement, les cinq commissions économiques régionales des Nations Unies,

huit organisations appartenant à la famille des Nations Unies, deux banques

régionales et cinq organisations non gouvernementales ont ass isté au

colloque. La l i s t e des participants est reproduite dans l'annexe I et ce l le

des documents présentés dans l'annexe I I .

6. Dans son discours d'ouverture, M. Xie Qimei, Secrétaire général adjoint

du Département de la coopération technique pour le développement, a explique

que le but du colloque é ta i t d'identifier les moyens à mettre en oeuvre pour

réaliser des progrès plus sensibles dans un certain nombre de domaines où la

réalisation des objectifs du plan d'action de Mar del Plata se heurtaient à de

sérieux obstacles. I l a rappelé que l'eau jouait un rôle important dans le

cycle de la production des denrées alimentaires et qu'elle é ta i t indispensable
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à d'autres activités sociales et économiques. La récession économique

mondiale du début des années 80 avait gravement limité les fonds disponibles

pour l'application de programmes et des politiques concernant les ressources

en eau. Cela était particulièrement regrettable au moment à l'Afrique était

en proie à une grande sécheresse, car i l était clair que le manque d'eau était

l'un des principaux obstacles au développement. Les conditions climatiques

défavorables et la pénurie de ressources financières, aggravées par la

mauvaise gestion des ressources en eau et le manque de main-d'oeuvre

convenablement formée, étaient responsables des inélasticités et des obstacles

auxquelles se heurtait la mise en valeur de cette ressource vitale. Il

importait donc que ces questions soient examinées, dans le cadre du colloque,

par des experts mondiaux de l'eau.

7. M. James P. Grant, Directeur général du Fonds des Nations Unies pour

l'enfance (FISE), a ensuite parlé du rôle de l'approvisionnement en eau et de

l'assainissement eu égard à la survie et l'épanouissement des enfants. Entre

1975 et 1985, le FISE a dépensé au total 550 millions de dollars, soit 75% des

dépenses totales que les organisations de la famille des Nations Unies ont

consacrées à l'approvisionnement en eau et à l'assainissement. L'aide fournie

par le FISE dans les domaines de l'approvisionnement en eau et de

l'assainissement a représenté des dépenses se situant entre 10 et 20% du total

des dépenses correspondantes encourues par les diverses organisations

donatrices au t i t re de l'assistance bilatérale, non gouvernementale et autre

au cours des dix années en question.

8. M. G. Arthur Brown, Administrateur adjoint du Programme des Nations Unies

pour le développement et Président du Comité directeur interorganisation pour

la Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement, a

souligné, dans son intervention, que cette Décennie s 'inscrit dans le cadre

des efforts de gestions des ressources en eau, dont elle constitue un aspect

important. Elle avait certes provoqué une prise de conscience et avait

encouragé la mise en oeuvre de programmes d'approvisionnement en eau potable

et d'assainissement, mais l'accroissement rapide de la population avait limité

les progrès réalisés. De ce fait, le nombre de personnes non bénéficiaires à

la fin de 1985 était sans le doute le même qu'à la fin de 1979. Toutefois,
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sans l'effort entrepris au cours de la Décennie, la situation aurait eirpiré.

9. M. Brown a signalé que, du fait de l'expansion rapide des zones urbaines

et des bidonvilles dans les pays en développement, i l serait beaucoup plus

difficile et beaucoup plus coûteux de trouver des solutions adéquates dans les

années 90 aux problèmes posés par les options techniques et

l'approvisionnement en eau. I l a proposé aux participants d'examiner les

solutions potentielles ci-après :

1. I l fallait encore convaincre les banques, les donateurs et les pays en

développement que les techniques peu coûteuses constituaient des

solutions valables. Dans de nombreux pays, le préjugé selon lequel ces

techniques étaient médiocres devaient être surmonté.

2. La question controversée du recouvrement total ou partiel des coûts

devait être abordée de façon réaliste car les pouvoirs publics ne

pouvaient pas se permettre de distribuer l'eau gratuitement. Le coût de

l'eau devait être recouvré soit par voie d'impôts, soit par des moyens

nouveaux, y compris la participation des usagers locaux.

3. Les capitaux investis l'auraient été en vain si rien n'était prévu

pour faire face aux dépenses courantes d'entretien. Les donateurs

feraient du tort aux pays en développement s ' i l s n'incorporaient pas ces

dépenses dans leurs programmes d'assistance financière (investissements)

et technique.

4. Les investissements dans le secteur de l'eau devaient refléter les

priorités des pays et non celles des donateurs individuels. Chaque pays

devait avoir son programme de développement sectoriel dans le domaine de

l'eau à la mise en oeuvre duquel les donateurs extérieurs devaient

contribuer de façon coordonnée.

10. M. Nicky Beredjick, Directeur de la Division des ressources naturelles et

de l'énergie du Département de la coopération technique pour le développement,

a signalé que sa Division avait adopté des mesures pour aider les
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gouvernements à surmonter les inélasticités qui faisaient obstacle à la

réalisation des objectifs du plan d'action de Mar del Plata. Parmi ces

mesures figuraient l'élaboration d'études de pré-investissement visant à

mobiliser des ressources financières; l'organisation de centres régionaux de

formation dispensant une formation de haut niveau et une formation en cours

d'emploi à des techniciens qualifiés et des spécialistes dans le domaine des

ressources en eau; l'introduction de techniques modernes destinées à faciliter

les tâches de planification et de gestion; des encouragements donnés à des

entreprises locales en vue de les amener à fabriquer du matériel de base; et

la mise en valeur des ressources en eaux souterraines pour améliorer la

qualité de l'eau et remédier à la sécheresse dans de nombreuses régions.

11. Au cours des six séances techniques qui ont suivi, les questions

suivantes ont été abordées : i) la gestion des ressources financières; ii) la

gestion des ressources humaines; iii) la gestion des techniques; iv) gestion

de la qualité de l'eau; et v) la gestion des risques naturels, notamment des

inondations et des sécheresses. Au début de chaque séance, un consultant a

fait un exposé général, en session plénière, pour présenter la question

étudiée. Qisuite les participants se sont divisés en groupes de travail pour

examiner les solutions possible dans chaque domaine considéré. Les présidents

des groupes de travail ont présenté leurs conclusions aux séances plénières de

clôture qui ont donné lieu à des commentaires et à des débats

supplémentaires. Les conclusions et les recommandations finales, formulées

sur la base des conclusions des groupes de travail, sont résumées ci-après.
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I I . CONCLUSIONS DE LA REUNION

A. AMELIORATION DE LA GESTION DES RESSOURCES FINANCIERES

12. Lorsqu' i l s ont exairiné ce t t e quest ion, l e s part ic ipants ont f a i t observer

que l e s dépenses a c t u e l l e s ne représentaient qu'une fa ib l e part des ressources

f inanc ières q u ' i l faudrait consacrer à l ' éva luat ion des ressources en eau, à

l ' i r r i g a t i o n e t au drainage, à l'approvisionnement en eau e t à

l ' a s sa in i s sement , e t c . I l s sont convenus que l e s pays en développement

devaient consacrer davantage de ressources f inanc ières , notamment in tér ieures ,

à l a mise en valeur des ressources en eau. Certes, l a plupart des

gouvernements h é s i t a i e n t à contracter de nouvel les det tes extér ieures sauf

pour financer des projets manifestement rentables , mais l e s projets e t

programmes de mise en valeur des ressources en eau bien conçus avaient de

grandes chances de bénéf ic ier d'une as s i s tance f inancière e t technique.

13. En ce concerne l e s e f f o r t s des pays en développement eux-mêmes, l e s

par t i c ipants ont soul igné que l e s gouvernements devaient mieux évaluer l e s

besoins à court e t à long terme, i n t e n s i f i e r leurs e f for t s en vue de mettre en

valeur l e s ressources en eau e t formuler des programmes échelonnés reposant

sur des proje t s bien conçus, comprenant, s i p o s s i b l e , un système e f f i cace e t

raisonnable de recouvrement des coûts des plans. De p lus , l e s gouvernements

devraient s 'e f forcer de mieux intégrer leurs po l i t iques de gest ion de l 'eau à

leur p o l i t i q u e générale .

14. Les part ic ipants se sont accordés pour reconnaître q u ' i l f a l l a i t mettre

l ' a c c e n t sur l e recouvrement des coûts , l ' e f f i c a c i t é i n s t i t u t i o n n e l l e e t la

part i c ipat ion a c t i v e , dès l e départ, des c o l l e c t i v i t é s l oca le s concernées. En

outre , i l f a l l a i t sérieusement envisager de fa ire appel aux entreprises du

secteur e t à des organismes autonomes pour mobiliser de nouvelles ressources,

pour introduire plus d ' e f f i c a c i t é de souplesse e t pour mieux répondre aux

condit ions e t aux besoins au niveau l o c a l e t régional a ins i qu'au niveau des

bass ins f luviaux.
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1. A l'échelon national

a« Airortissèment des coûts

15. Les participants ont fait valoir que l'eau ne devait plus être considérée

contre un bien gratuit. Même là où le contexte culturel imposait cette

conception, on pourrait décider de recouvrer les coûts d'exploitation, de

traitement, de distribution et de gestion et les faire entrer en ligne de

compte dans le calcul des ressources financières à mobiliser pour l'exécution

des projets. Les participants ont reconnu qu'il fallait encore améliorer la

gestion financière des organismes qui sont traditionnellement chargés du

recouvrement des redevances auprès des usagers, tels que les services urbains

des eaux.

16. En conséquence, les participants sont convenus qu'il fallait formuler et

appliquer une politique de recouvrement des coûts et demander aux usagers de

payer directement des redevances raisonnables, compte tenu de leur capacité de

paiement, de manière à éveiller leur intérêt et à gagner leur appui ainsi qu'à

assurer la viabilité à long terme des réalisations. A cette fin, il fallait

prévoir, au stade de la formulation des projets, des mesures réalistes visant

à recouvrer les coûts en tenant compte des conditions socio-économiques

locales, du moins sur le plan de la main-d'oeuvre et de l'équipement. En

outre, la formulation des projets devrait être précédée d'une étude sérieuse

de rentabilité fondée, non seulement sur les dépenses et les recettes, mais

aussi sur les variations de change pour tenir compte des réévaluations des

devises étrangères versées et de la dévaluation de la monnaie de nombreux pays

en développement. Les mesures visant à récupérer les coûts devraient prendre

en considération les chefs de dépenses ci-après : exploitation et entretien,

rassemblement et analyse des données, formation et administration, et, si

possible, amortissement de la dette contractée en vue de l'investissement

initial.

17. Les participants ont fait valoir que le système de recouvrement des coûts

devait être conçu et appliqué avec souplesse. Ils ont envisagé, entre autres,

une formule qui permettrait de subventionner les services ne produisant pas de
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recettes du iroyen de ressources en provenance de ceux qui perçoivent des

redevances compe dans le cas de la distribution d'électricité.

18. Les participants ont recommandé que les coûts des services

intermédiaires, tels que les dépenses afférentes au rassemblement et à la

diffusion des données soient également recouvrés, les fonds ainsi obtenus

étant remis aux organismes concernés. Ils ont estimé qu'il serait bon que les

projets bénéficiant d'une aide financière extérieure prévoient le financement

d'enquêtes et d'études techniques et sociales.

19. La constitution de fonds de roulement à la disposition des organismes

d'exploitation a été citée comme un bon moyen de couvrir les dépenses

courantes, notament les frais de réparation, d'achat de pièces détachées, de

mise à jour des bases de données, de contrôle, des essais et même les dépenses

entrainées par l'expansion des activités. I l a été souligné que la mise en

oeuvre d'un système de recouvrement des coûts inciterait les organismes

prêteurs, nationaux ou étrangers, à adopter une attitude favorable. Ces fonds

de roulement, financés, au départ, au moyen de subventions ou de prêts

assortis de conditions libérales, pourraient jouer un rôle particulièrement

important dans le cas des projets d'approvisionnement en eau et

d'assainissement en milieu rural et dans beaucoup d'autres cas où les projets

se heurtent traditionnellement à une grave pénurie de ressources financières.

I l a été noté cependant que les fonds de roulement en devises risquaient de

s'épuiser rapidement, ce que l'on pourrait éviter, dans une certaine mesure,

s ' i l s étaient alimentés par de la monnaie nationale. Les participants se

sont, par conséquent, prononcés en faveur de financement des projets en

question au moyen de ressources locales.

b. Amélioration de la gestion financière

20. Les participants ont reconnu qu'il importait de gagner l'adhésion des

bénéficiaires et en particulier de s'assurer la participation de la

collectivité. Les trois mesures décrites ci-après ont été jugées

particulièrement appropriées.
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21. Premièrement, i l fallait évaluer et sélectionner avec plus de soin les

projets d'approvisionnement en eau de manière à identifier ceux pour lesquels

les dépenses d'exécution et, plus tard, d'entretien pourraient être pris en

charge, totalement ou en grande partie, par la collectivité, laquelle serait

appelée notamment à fournir la main-d'oeuvre et les matériaux. De plus on a

fait valoir que l'obligation d'acquitter des loyers ou des taxes que les

usagers étaient disposés à payer et qui n'excédaient pas leurs possibilités

financières les incitait à respecter et à conserver davantage la ressource

considérée.

22. Deuxièmement, les campagnes d'information et les programmes scolaires

pouvaient être élargis pour expliquer les divers avantages $es programmes

nationaux de l'eau, notamment sur le plan de la santé et de l'économie de

main-d'oeuvre. Les participants ont estimé que les services des eaux et les

services connexes seraient alors davantage appréciés par la population dans

son ensemble et en particulier par ceux qui seraient directement avantagés, et

même par ceux qui seraient désavantagés par les projets.

23. Troisièmement, la participation des femmes à toutes les activités du

secteur de l'eau, notamment au stade de la planification et de la gestion,

permettrait de tirer parti de leurs préoccupations et de leurs idées, souvent

négligées lors de la conception et la mise en oeuvre des politiques, des

projets et des progran>mes.

24. En ce qui concerne les aspects institutionnels du problème, les

participants ont souligné la nécessité d'une collaboration plus étroite entre

les organismes locaux, provinciaux, régionaux, nationaux et internationaux

concernés et entre les différents services du secteur de l'eau et les services

responsables de la santé publique, de l 'utilisation des sols et du

développement rural et urbain. Cette collaboration devrait aboutir à ce que

les plans nationaux de développement et de protection de l'environnement (par

exemple de reboisement) soient élaborés compte dûment tenu de tous les aspects

de la conservation de l'eau et des services reliés à l'eau. Il fallait,

a-t-on dit , formuler des politiques précises et les soumettre périodiquement à

des analyses d'ensemble afin de déterminer leur incidence in ter-sectorielle.
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Les participants ont aussi reconnu qu'il fallait définir clairement les

responsabilités et coordonner les activités de tous les ministères concernés

et, là où i ls existait des organismes chargés de la mise en valeur de la

gestion des bassins fluviaux.

25. i l importait de respecter les systèmes traditionnels et institutionnels,

même si leurs fonctions et leurs attitudes devaient être un jour amenées à se

conformer à la politique générale et aux principes directeurs régissant les

programmes et les projets.

26. Dans certains pays, les mécanismes du marché pouvaient contribuer à

réduire les contraintes institutionnelles. La participation du secteur privé,

suivie de près par les autorités nationales, pouvait aussi être économiquement

plus efficace que d'autres formules. A cet égard, les participants ont estimé

que l'adoption de mesures d'encouragement, notamment fiscales, et de garanties

concernant par exemple la sécurité des investissements et leur rendement

indispensable méritaient de retenir l'attention.

27. Les participants ont reconnu qu'il fallait améliorer d'urgence la gestion

des systèmes d'approvisionnement en eau de manière à utiliser de façon plus

efficace les ressources financières limitées. La priorité devait être donnée

au bon fonctionnement et à la remise en état des ouvrages existants, plutôt

qu'à la réalisation de nouveaux projets. A cet égard, ils ont fait valoir

qu'il était essentiel de renforcer les capacités et les procédures

d'exploitation et d'entretien au niveau des projets, tout en procédant à une

vérification sérieuse de l 'utilisation de l'assistance financière et technique

(y compris les programmes de formation à tous les niveaux). Pour chaque

projet, i l fallait faire expressément mention des capacités et des procédures

nécessaires au moment de son élaboration. Aucun projet nouveau ne devait être

entrepris en l'absence d'une indication concernant les capacités

administratives et financières nécessaires à l'assistance prévue à cet égard.

En outre, le fonctionnement d'ensemble des systèmes devait être suivi de façon

systématique, au moyen d'études globales a posteriori. Comme pour le

recouvrement des coûts, l'importance du rôle des usagers a été soulignée.

Dans les deux cas, i l a été jugé indispensable de mettre des moyens d'action

appropriés à la disposition de la population locale, par exemple en créant des

coopératives ou des comités de gestion.
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28. Les participants ont souligné aussi qu'il importait de recourir, autant

que possible, à des techniques appropriées peu coûteuses, pour faciliter

l'exploitation et l'entretien et réduire les dépenses. A propos de ce dernier

point, i ls ont fait valoir que l'achat de l'équipement exigeant habituellement

l'obtention de devises, i l valait pieux, chaque fois que possible, faire appel

à du iratériel fabriqué sur place.

29. Il a aussi été proposé que les gouvernements, les organismes financiers

et les organisations internationales envisagent la possibilité d'utiliser des

chômeurs ou une main-d'oeuvre sous-employée pour exécuter les programmes

d'approvisionnement en eau. Le choix de techniques nécessitant une

main-d'oeuvre importante permettrait non seulement de réduire les coûts, mais

aussi de créer des emplois nouveaux aux stades de la construction, àe

l'exploitation et-de l'entretien des ouvrages, ce qui faciliterait la

redistribution du revenu dans les régions concernées.

2. A l'échelon international

30. Les participants ont noté les efforts déployés récemment par la

communauté internationale pour intensifier l'assistance technique et

financière, en particulier dans le domaine de l'approvisionnement en eau

potable et de l'assainissement. Ils ont exprimé le voeu que cette coopération

soit non seulement poursuivie, mais aussi élargie. En particulier, i ls ont

appelé l'attention sur les besoins de l'Afrique. Ils ont également estimé que

les besoins des zones rurales, dans toutes les régions, devaient manifestement

retenir davantage l'attention.

31. Les estimations des besoins, préparées pour la Conférence des Nations

Unies sur l'eau ou après, devaient être mises à jour et projetées au moins à

l'horizon 2000.

32. Les participants ont reconnu l'importance du rôle de la communauté

internationale qui devait aider les gouvernements non seulement à préparer les

projets, mais encore à organiser des réunions consultatives entre les

spécialistes des organisations fournissant une assistance multilatérale ou
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bilatérale et leurs dirigeants. Les tables rondes du PNUD, les réunions des

groupes consultatifs de la Banque irondiale et les consultations par pays entre

l'OMS et la GTZ ont été citées en exemple. Les réunions de ce genre devaient

donc être encouragées.

33. Les participants ont exprimé l'avis que la communauté internationale

pouvait jouer un rôle catalyseur en aidant les gouvernements à mettre au point

des plans et des procédures appropriés pour le recouvrement des coûts,

l'exploitation et l'entretien des systèmes, à exécuter les projets

prioritaires (notamment en matière de formation et de développement

institutionnel) et à encourager la participation effective des usagers et de

la collectivité.

34. Il a été suggéré que si la communauté internationale rassemblait et

diffusait des informations concernant les méthodes utilisées pour recouvrer

les coûts en expliquant pourquoi tel le ou telle méthode avait réussi ou échoué

dans tel ou tel cas, les résultats de l'entreprise aideraient beaucoup les

gouvernements à résoudre leur problème.

35. Les représentants ont aussi demandé aux organismes internationaux de prêt

de faciliter et de simplifier les formalités d'octroi de prêts ou de

subvention aux pays en développement.
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B. AMELIORATION DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

36. Les participants ont reconnu que les ressources humaines étaient la clé

de la réussite des programmes. L'efficacité des activités concernant les

ressources en eau était en grande partie liée à l'existence et à la qualité

des ressources humaines nécessaires qui à leur tour dépendaient notamment de

la politique menée en matière d'éducation, de formation et de main-d'oeuvre.

Il fallait donc que les pays intéressés puissent élaborer des programmes de

développement visant à apporter des améliorations dans ces domaines.

37. Les participants ont souligné que la formation et la gestion des

ressources humaines devaient avoir une priorité élevée dans les programmes de

mise en valeur des ressources en eau et devaient faire partie intégrante des

plans nationaux.

38. Ils ont estimé que les recommandations du plan d'action de Mar del Plata

étaient encore valables. L'essentiel était donc de se concentrer sur les

objectifs prioritaires et d'élaborer des méthodes appropriées pour répondre

aux besoins les plus aigus. Des mécanismes dynamiques devaient être mis au

point pour veiller à ce que ces besoins soient satisfaits.

1. A l'échelon national

39. Les participants ont évalué les conditions préalables à la mise au point

de programmes de formation valables à l'échelon national.

40. Premièrement, l'écart entre l'offre et la demande de main-d'oeuvre

qualifiée devait être comblé dans les pays et les disciplines où il existait.

Pour déterminer les besoins en matière de formation et de gestion, il fallait

faire des enquêtes nationales visant à identifier les besoins, les compétences

existantes et les organismes de formation qui existaient ou qui pourraient

être créées pour dispenser une formation à différents niveaux en ce qui

concerne les techniques se rapportant aux ressources en eau.
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41. Les techniciens qualifiés et les spécialistes faisaient défaut et il

fallait en forirer de toute urgence dans bien des pays.

42. Les participants ont estimé qu' i l fallait prendre des iresures pour

sensibiliser les dirigeants, les scientifiques/ et les cadres ainsi que les

collectivités locales à l'importance capitale que représentait la valorisation

des ressources humaines pour les activités touchant les ressources en eau.

Ces groupes devaient collaborer aux fins de la formation et de l'application

d'un plan d'action du développement.

43. La nécessité d'élaborer des plans de formation a été soulignée. Pour

cela, i l fallait, a-t-on dit , suivre un ordre logique, en commençant par

l'enseignement primaire, puis l'enseignement secondaire, pour créer ensuite

des centres de formation régionaux.

44. Les participants ont estimé que le mieux serait d'établir des organismes

permanents de formation à l'échelon national ou de renforcer ceux qui

existaient, en utilisant si possible les institutions déjà en place. Il

importait en outre de contrôler et de maintenir la qualité de ces institutions.

45. Le plus économique serait de former d'abord des instructeurs et de leur

apprendre à former à leur tour des techniciens qualifiés.

46. Les programmes d'approvisionnement en eau qui nécessitaient une

main-d'œuvre qualifiée devaient être exécutés en liaison avec les

établissements de formation, notamment les écoles techniques, les centres

d'apprentissage et les universités. L'idéal serait que ces établissements

préparent et adaptent leurs programmes en fonction des besoins effectifs,

déterminés par les organismes s'occupant de mise en valeur et de gestion des

ressources en eau.

47. Des formules spéciales pourraient être adoptées aux fins des programmes

dont l'exécution exigeait des compétences élémentaires, mais indispensables,

ce qui était notamment le cas de l'entretien et de la réparation des

équipements mécaniques simples. On pourrait avoir recours à des
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installations et des équipes irobiles, et faire appel aux méthodes de

télé-enseignement. La diffusion des connaissances de base pourrait aussi

bénéficier de la irise en oeuvre de programmes utilisant les média comme

vecteurs. Au moment de l'élaboration des programmes de formation, i l faudrait

tenir pleinement compte des avantages et des inconvénients des techniques y

coirpris les options économiques, entre lesquels un choix devrait être fait.

48. Les participants ont souligné que des efforts particuliers devaient être

déployés pour identifier les besoins des femmes et amener celles-ci à

participer aux activités touchant l'approvisionnement en eau. Il faudrait en

priorité leur donner une formation technique et administrative en matière

d'élaboration, d'exploitation et d'entretien des systèmes d'approvisionnement

en eau ainsi qu'une matière de santé publique et d'éducation. LOS activités

de sensibilisation et d'information touchant les activités dans le domaine de

l'approvisionnement en eau devraient être axées sur le rôle crucial des femmes

dans la collectivité ainsi que dans les zones rurales et péri-urbaines.

49. Les participants ont exprimé l'avis qu'on pouvait envisager de nouvelles

conceptions de la gestion des ressources humaines s'inspirant de celles qui

avaient cours dans le secteur privé et faire appel par exemple à

l'autosuffisance, à la décentralisation et à une meilleure délégation des

pouvoirs. Certains programmes pourraient reprendre à leur compte les méthodes

employées dans les entreprises industrielles et commerciales.

50. Les participants ont souligné que les organismes chargés de

l'approvisionnement en eau devaient modifier leur système de gestion des

ressources humaines. Les mesures à prendre en conséquence devaient viser à

informer, à former et à organiser lesdites ressources humaines.

51. Plusieurs participants ont fait valoir qu'il faudrait donner la priorité

à la formation de techniciens et de cadres, en mettant l'accent sur les

aspects pratiques et professionnels. Les marchés de travaux publics

internationaux devraient contenir une clause aux termes de laquelle les

entrepreneurs seraient tenus de donner au personnel des organismes clients une

formation visant à le familiariser avec le fonctionnement des installations.
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52. Les moyens formation devraient être adapté aux besoins concrets et se

prêter à une large diffusion. Les modules de formation technique peu coûteux

iris au point par le PNUD et la Banque mondiale dans les domaines de

l'approvisionnement en eau et de l'assainissement étaient un bon exemple de ce

qui avait été fait pour produire et diffuser ce genre de moyens. A cet égard,

on a cité un autre bon exemple, celui du prototype mis au point par l'INSTRAW,

l'OIT et le Centre de Turin sur le thème : la femme, l'approvisionnement en

eau et l'assainissement.

53. S'agissant de la formation des ingénieurs ou des techniciens de haut

niveau appelés à utiliser des techniques perfectionnées, on pourrait recourir

à des centres de formation régionaux et interrégionaux répondant aux besoins

de plusieurs pays. En outre, les participants ont estimé que les échanges

régionaux de techniciens entre pays en développement étaient particulièrement

intéressants, car i l s constituaient une autre méthode de formation peu

coûteuse.

54. Au niveau des projets, i l fallait faire une pré-évaluation systématique

des besoins en ce qui concerne la valorisation des ressources humaines,

notamment dans les domaines de la formation, de l'éducation et de la politique

du personnel.

55. Les participants ont estimé que les projets pouvaient fournir un cadre

uti le pour l'élaboration de méthodes d'enseignement et de formation techniques

destinées aux établissements d'enseignement nationaux existants. En outre,

des projets particuliers pouvaient être mis sur pied à l'échelon national ou

régional pour dispenser une formation portant sur certains aspects de la mise

en valeur des ressources en eau.

A l'échelon international

56. Les participants ont émis l 'avis que la communauté internationale était

bien placée pour mettre en lumière l'importance primordiale de la gestion et

de la formation dès ressources humaines et pour appuyer les efforts déployés

en vue de mettre en oeuvre les mesures adaptées dans ce domaine.
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57. Il fallait, a-t-on dit, coordonner les efforts faits sur le plan

inter-organisations et sur le plan bilatéral en iratière de formation et de

valorisation des ressources humaines. Certaines organisations ou certains

donateurs pourraient se spécialiser dans la formation dans les secteurs où ils

sont le plus compétents. A cette fin, ils pourraient patronner la création de

centres de formation régionaux.

58. Avant de consentir au financement de projets et de programmes, les

donateurs devraient demander que soit dressé l'inventaire des ressources

humaines et des compétences disponibles, et que soit analysée la politique du

personnel. Les besoins dans le domaine de la formation devraient être

clairement définis, priorité devant être donnée au financement du volet

formation dans les projets.
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C. AMELIORATION DE LA GESTION DES TECHNIQUES

59. Il a été reconnu que 1'amélioration des techniques ne revêtait pas un

aspect strictement technique. Elle mettait aussi en jeu des facteurs sociaux

touchant à la participation de la collectivité, la compatibilité avec les

conditions sociales et culturelles et les tendances auxquelles obéissent les

attitudes et les structures des organismes chargés de faire fonctionner le

système. Les organismes devraient être mieux sensibilisés sur le plan social,

en particulier en ce qui concerne la participation, l'engagement et le

développement communautaires.

60. Les participants ont constaté que l'on se rendait de plus en plus compte

de ce que toutes les techniques utilisées devraient être adaptées au milieu

dans lequel elles devaient être employées. Ainsi, une station d'épuration

informatisée ou une centrale hydroélectrique pouvaient être appropriées dans

une région où existait une solide infrastructure d'appui, tandis qu'une pompe

à main pour un village ou un simple réseau d'irrigation par inondation était

mieux adapté à une région pauvre qui n'avait pas les ressources qu'exigeraient

des ouvrages plus perfectionnés. Ce qu'il fallait, c'était en finir avec

l'dée que l'expression "techniques appropriées signifiait techniques médiocres

ou de second ordre. Il ne pouvait y avoir que des techniques appropriées ou

des techniques non appropriées. Au lieu de donner la préférence aux

techniques de pointe, les organismes nationaux et les donateurs extérieurs

devaient chercher les solutions répondant le mieux possible aux besoins

immédiats du développement.

61. Le choix de techniques appropriées signifiait aussi l'adoption d'un

équipement et de procédés tenant compte des possibilités des organismes

nationaux en ce qui concerne l'utilisation, l'entretien et, en cas de besoin,

l'adaptation et la fabrication du matériel.

62. Les participants ont estimé que les programmes d'enseignement et de

formation devaient être orientés vers l'acquisition des connaissances
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techniques nécessaires pour résoudre les problèmes qui se posaient dans le

pays intéressé. Ainsi, les pays arides dépourvus de sources d'eau de surface

avaient besoin d1hydrogéologues, de foreurs et de mécaniciens spécialistes de

poirpes, et non de constructeurs de barrages ou d ' hydroélectr iciens. Dans

chaque pays, l'enseignement technique devait être adapté aux besoins

nationaux. En outre, les pays en développement devaient se rendre coirpte que

les bénéficiaires de l'enseignement et de la formation technique devraient

être ceux qui un jour seraient appelés à travailler dans des entreprises

nationales.

63. Au cours des années, de nombreux problèmes étaient nés des exigences de

nombreux organismes donateurs qui ne consentaient qu'à octroyer une "aide

liée". L'aide liée s'accompagnait souvent d'une prolifération d'équipements -

pompes, générateurs, foreuses, etc. - que les organismes nationaux n'avaient

pas les moyens de gérer, d'exploiter et d'entretenir. Le problème tenait à ce

que les organismes donateurs devaient imposer des conditions exagérément

restrictives, obligeant par exemple les pays bénéficiaires à leur acheter

certains équipements. De plus, les organismes des pays recevant l'assistance

ne pouvaient pas exiger qu'on leur fournisse du matériel standardisé. Trop

souvent, les problèmes avaient été aggravés par l'existence de multiples

intermédiaires entre les donateurs et les organismes bénéficiaires. Si ces

filières étaient regroupées en un seul organisme national, par exemple un

comité d'action national pour l'eau et l'assainissement ou un office national

de l 'irrigation, les pays en développement seraient en mesure de limiter la

prolifération des types d'équipement qui leurs étaient offerts, d'encourager

leur normalisation et ainsi d'adapter leur choix des techniques à leur

capacité.

64. Les donateurs devaient aussi laisser suffisamment de temps aux organismes

nationaux pour procéder aux opérations d'identification et de planification

des projets, de manière à obtenir la participation suffisante de la

collectivité et de la population locale.
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1. A l'échelon national

65. Les participants ont recomrandé que chaque pays détermine si ses

programres d1enseignement professional et technique répondraient à ses besoins

dans le secteur de l'eau et, en cas de nécessité, les modifie compte tenu des

exigences nationales et des besoins d'une population à faible revenu.

L'examen des programmes et l'identification des mesures à prendre pour

améliorer la formation technique n'exigeaient pas beaucoup de temps ni

d'argent. De même, la modification des programmes de formation ne signifiait

pas leur refonte totale: i l suffisait d'y incorporer les activités

pluridisciplinaires nécessaires.

66. Les donateurs qui, autrefois, avaient offert une "aide liée" devaient

adapter leurs moyens d'action aux besoins des pays déterminés par les

organismes nationaux responsables du secteur de l'eau. La priorité devait

être donnée à la normalisation des techniques. Les autorités locales

s'occupant du secteur de l'eau pouvaient étudier, décrire et présenter aux

consultants ou aux donateurs étrangers les techniques locales, simples et

efficaces pour qu'ils les prennent en considération, avec les autres

techniques possibles, dans leurs études de faisabilité.

67. Tout devait être fait pour améliorer la base des données spécifiques des

projets avant d'entreprendre la préparation des projets d'approvisionnement en

eau. Le rassemblement de ces données aux fins de la préparation des projets

de génie hydraulique coûtait beaucoup moins cher aux organismes

gouvernementaux que l'adoption de techniques trop complexes, qui comportaient

une marge de sécurité visant à remédier l'insuffisance des données nécessaires

à l'élaboration de projets rentables.

68. L'approbation et l'exécution des projets devaient être subordonnées à une

évaluation technologiques. Certaines conditions techniques devaient être

précisées; i l fallait par exemple que les techniques employées soient

compatibles avec celles qui existaient déjà, que les pièces détachées soient

immédiatement disponibles, ou que les manuels d'utilisation et d'entretien

soient rédigés dans la langue locale. La pré-évaluation des projets devait
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porter notamment sur l'infrastructure existante, les résultats des projets

antérieurs, les ressources disponibles et la viabilité probable des projets

après leur achèvetrent. L'évaluation rétrospective devait porter quant à elle

sur l'efficacité et la rentabilité et, dans certains cas, sur l'iirpact des

projets. Ces évaluations devaient être faites par du personnel qualifié

n'ayant pas participé directement à l'exécuticn du projet et capable de porter

un jugeirent aussi impartial que possible. I l fallait prévoir suffisamrent de

teirps dans le cycle du projet pour procéder à ces analyses. Les méthodes

d'évaluation devaient être simples et uniformes.

69. Les participants ont reconnu l'importance des composantes que sont le

développement communautaire, les communications et l'éducation, soulignant

qu'il fallait confier des responsabilités et des pouvoirs réels aux

travailleurs sociaux pour qu'ils coopèrent avec les ingénieurs à l'élaboration

et à l'exécution des projets en cause.

70. Les associations d'usagers devaient être encouragées à participer

davantage, notamment en ce qui concerne les décisions, à toutes les activités

se rapportant aux projets: identification, étude de faisabilité, approbation,

préparation des plans détaillés, réalisation, exploitation, entretien,

recouvrement des coûts et évaluation.

71. Les participants ont reconnu que les femmes étaient en mesure de jouer un

rôle considérable par l'appui qu'elles pouvaient apporter aux projets dans le

secteur de l'eau et qu'elles devaient participer à la planification et à la

prise de décision à tous les stades du projet, en particulier en ce qui

concerne la gestion des systèmes et l'entretien de l'équipement à l'échelon de

la collectivité.

2. A l'échelon international

72. Des centres d'information sectoriels devraient, en coopération avec les

gouvernements, adpoter des mesures propres à intensifier et généraliser la

diffusion des techniques. En particulier, les techniques modernes de

publication et de commercialisation utilisées dans le secteur privé pourraient
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être prises en considération lors de l'établissement afin que ceux-ci soient

irieux connus de ceux qui seraient appelés à participer aux projets dans les

pays en développement.

73. Les organisations internationales pourraient entreprendre, en coopération

avec les autorités locales et/ou des consultants locaux, un programme spécial

de diffusion des techniques avancées de gestion des ressources en eau. Ce

programre devrait être axé sur la diffusion dans les pays en développement qui

en feraient la demande de techniques et de méthodes éprouvées. Ses objectifs

devraient être:

1. d'évaluer et de décrire les cas concrets de projets complets

couronnés de succès, comportant l 'utilisation de techniques

appropriées, la participation de la collectivité et la production

de recettes;

2. de définir clairement les méthodes et les moyens employés dans le

cadre de ces projets pour faciliter leur adaptation et leur

adoption dans d'autres pays.

74. Les participants ont été d'avis que ce genre de programme pourrait

valablement être exécuté par une ou plusieurs organisations internationales,

mais que pour réussir, i l devrait bénéficier d'une impulsion énergique et

imaginative et d'un grand degré d'indépendance en ce qui concerne les

influences inter-organisations. Son coût serait relativement minime par

rapport aux avantages énormes qu'il procurerait. A cette fin, les pays ont

été encouragés à appuyer la création du programme ci-dessus visant à leur

donner accès aux données d'expérience concernant la gestion des techniques, ce

programme devant permettre à chacun d'eux de tirer parti de l'expérience des

autres pour en faire éventuellement bénéficier leurs propres projets.

75. Les organismes donateurs internationaux devraient définir clairement la

position qu'i ls avaient adoptée ou qu'ils envisageaient d'adopter au sujet des

techniques appropriées, de la participation communautaire, de l'éducation

sanitaire, des subventions et de la viabilité financière, de l'exploitation,

de l'entretien et de l'aide liée. De leur côté, les pays en développement
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devraient s'efforcer de préparer des déclarations de politique sectorielle

indiquant leurs objectifs généraux et particuliers, leurs stratégies optimales

et leurs priorités en matière de développement de base.

76. Les participants ont fait valoir que les organisations internationales

avaient une grande influence sur les choix technologiques. Leur personnel

devait donc avoir la possibilité de se f airiliar iser directement avec les

techniques et les méthodes éprouvées avant d'en préconiser l'adoption et

l 'utilisation. A cette fin, les organismes d'aide bilatérale et multilatérale

pourraient organiser des colloques internes. I l a été recommandé que les

donateurs bilatéraux analysent et échangent, selon que de besoin, dans le

cadre de réunions régionales, les résultats de leur expérience concernant les

prêts et les dons pour l'achat de produits de base, de manière à développer ce

genre d'assistance.

77. Les organisations internationales pourraient étudier les obstacles au

développement technologique, résultant des contrôles administratifs. Ceux-ci

pourraient dès lors être réduits au minimum absolu. De même, i l faudrait

limiter, si possible, l'emploi de la main d'oeuvre expatriée dans la gestion

des ouvrages et organismes.

78. Les organisations internationales pourraient encourager un accroissement

du nombre des évaluations de projet et une amélioration de leur qualité. Il

était nécessaire, a-t-on dit, d'établir une série d'instructions uniformes

pour la surveillance et l'évaluation des projets dans le secteur de l'eau.

Les organismes des Nations Unies devaient jouer un rôle plus actif dans ce

domaine et faire en sorte que les projets en question fassent l'objet

d'évaluations complètes et valables.

D. AMELIORATION DE LA GESTION DE LA QUALITE DE L'EAU

79. Les participants se sont montré convaincus qu ' i l fal lai t donner une

priorité adéquate à la gestion de la qualité de l'eau dans le monde entier

Toutefois, faute de ressources, les pays en développement avaient souvent été

dans l'impossibilité de s'occuper en priorité de la qualité de l'eau. Lorsque
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l'on traitait des question touchant la qualité de l'eau, il fallait envisager

toutes les utilisations de l'eau, notamrent des usages industriels, agricoles

et domestiques. Les participants ont souligné la nécessité d'assurer la

protection environnementale des lagunes côtières, des estuaires et des autres

réserves d'eau.

1. A, l'échelon national

80. Le groupe a examiné une série de mesures pouvant être appliquées dans le

cadre d'un programme, pour résoudre les problèmes concernant la qualité de

l'eau à l'échelon national.

81. Premièrement, la législation relative à la pollution de l'eau devait être

adaptée aux réalités économiques. Il fallait réévaluer les normes relatives à

l'eau potable compte tenu des conditions socio-économiques. Les lois

comportant des dispositions simples, faciles et souples étaient les plus

efficaces.

82. Il fallait aussi veiller à l'application de la législation sur la qualité

de l'eau. Pour cela, il était indispensable de mettre en place un système de

surveillance pourvu d'un équipement et d'un personnel suffisants. En outre,

il fallait qu'à tous les échelons du gouvernement apparaissent et se perpétue

la volonté politique de réprimer les infractions. Les pouvoirs publics

devaient adopter des normes appropriées sur les effluents industriels et

limiter les quantités de certaines substances déversées dans les cours d'eau.

Ils devraient en outre appliquer une politique de planification limitant la

délivrance de permis d'exploitation aux entreprises utilisant des procédés

"propres" ou à celles qui étaient implantées dans des régions où l'écosystème

avait une capacité d'absorption suffisante.

83. Pour contrôler la qualité de l'eau, les participants ont notamment

proposé que des mesures législatives soient prises dans les domaines ci-après:

la classification de certaines régions, provinces hydrologiques et

aquifères comme zones protégées;
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l'adoption de normes s'appliquant à certains plans ou ouvrages;

l'interdiction de déverser certaines substances polluantes;

l'obligation pour les industriels de traiter les effluents ou de

protéger les eaux souterraines au moyen d'airénageipents adéquats;

le contrôle de la production, du traitement, du transport et du

stockage des substances polluant l'eau.

84. Le groupe a fait observer qu'il fallait mettre en place des mécanismes

visant à coordonner les programmes de gestion de la qualité de l'eau afin

d'éviter que les efforts des organismes nationaux, régionaux, d'Etat et locaux

ne finissent par se chevaucher. On pouvait par exemple organiser de

fréquentes réunions inter-organisâtions et engager un agent de liaison.

85. Aux fins de la planification des activités intéressant l'environnement,

les entreprises publiques et privées devaient être tenues d'évaluer l'impact

de leurs opérations sur l'environnement là où elles ne le faisaient pas

encore, et d'améliorer leurs dites évaluations, là où elles se font déjà.

86. Les pouvoirs publics avaient le devoir d'organiser et de mettre en

service des organismes de secours efficaces et bien équipés ainsi que des

systèmes d'alerte dans le cas où des accidents entraînant une pollution de

l'eau se produiraient. Les organes de planification devaient identifier les

différentes options possibles et en informer la population intéressée.

87. Les participants ont proposé que des programmes soient mis en oeuvre pour

former des spécialistes à la planification et à la gestion de la qualité de

l'eau, pour inclure les problèmes de l'environnement dans les programmes

scolaires et pour souligner l'importance qe revêtait l'éducation de la

population afin de lui donner une haute priorité. Les média pourraient être

utilisés dans le cadre de campagnes d'information visant à sensibiliser le

public aux questions relatives à l'environnement. Les groupes de défense de

l'environnement pourraient être appelés et devraient être encouragés à

coordonner ces campagnes d'information.

88. En ce qui concerne les arrangements financiers, les participants ont

estimé que des mesures d'encouragement d'ordre monétaire pourraient être
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envisagées avec prudence et qu'elles devraient être évaluées en fonction de

leur efficacité et de leur effet de redistribution. On pourrait faire payer

les usagers ainsi que les producteurs d'effluents dans le cadre d'un système

constituant à la fois un moyen de réglementation et une source de revenus

destinés à financer la lutte contre la pollution. Les méthodes employées

devraient tenir compte des particularités culturelles, sociales, économiques

et techniques de chaque pays, et il faudrait actualiser les tarifs chaque fois

que de besoin.

89. Les autorités locales devraient veiller à l'approvisionnement des zones

rurales en eau salubre pour l'agriculture et les autres usages, par exemple en

exploitant les nappes peu profondes ou en dessalant les eaux saumâtres par des

procédés utilisant l'énergie solaire.

90. Les participants ont fait valoir que dans bon nombre de pays on devrait

mettre sur pied un système de contrôle de la qualité de l'eau comportant

notamment la surveillance des paramètres physiques, chimiques et biologiques.

Le contrôle en question devrait être mené de pair avec des études

hydrologiques. Les réseaux de contrôle pourraient être renforcés d'éléments

quantitatifs et qualitatifs dans une base de données. Le nombre des stations

de contrôle des eaux souterraines devrait être augmenté dans toutes les

régions.

2. A l'échelon international

91. Il fallait aussi, a-t-on dit, gérer convenablement la qualité de l'eau à

l'échelon international en raison du caractère transfrontalier de la

pollution. On a fait observer que l'amélioration de la qualité de l'eau

dépendait étroitement des mesures prises par les organisations internationales

et était également liée à l'action concertée des gouvernements. Il importait

donc que les organisations en question soutiennent et encouragent les efforts

entrepris à l'échelon national pour lutter contre la pollution de l'eau.

92. Il fallait renforcer le financement international pour développer les

réseaux de contrôle de la qualité de l'eau de manière à pouvoir mesurer la
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pollution dans les pays en développement et lutter contre la pollution

transfrontalière dans tous les pays. Les données fournies par les stations de

contrôle pourraient aussi être coircruniquées par l1intermédiaire du réseau

international.

93. Avant de financer des projets dans le secteur de l'eau, les organisations

internationales pourraient demander une évaluation de leur iirpact sur

l'environnement, fondée sur des critères à la fois techniques et économiques.

Le coût des mesures de protection de l'environnement consécutif à la mise en

oeuvre de projets devrait être estimé qu'on puisse dans le calcul des dépenses

futures obligatoires au moment de l'évaluation du projet concerné.

94. Les participants ont exprimé l'avis que les organisations internationales

fournissant une assistance technique aux gouvernements pourraient les aider à

renforcer les moyens dont i ls disposaient pour étudier les problèmes

particulièrment délicats et complexes, comme la qualité des eaux

souterraines. Elles devraient aussi diffuser des renseignements concernant

les travaux de recherche en cours pour éviter que les ressources limitées

disponibles ne soient consacrées à des activités déjà entreprises.

95. Les participants ont fait valoir qu'il était indispensable que les

organisations internationales se rendent compte qu'elles devaient adopter et

recommander des normes techniques spécicifiquement adaptées à chaque cas

particulier. C'était notamment important dans le cas des réseaux

d'approvisionnement en eau, surtout lorsque ces réseaux desservaient des

collectivités à faibles revenus où, dans les conditions actuelles, il n'était

pas possible d'utiliser des techniques avancées. L'adoption de normes

techniques différentes pourrait être appropriée dans les cas où, ce faisant,

on faciliterait la réalisation d'objectifs raisonnablement accessibles et on

encouragerait de manière à desservir des collectivités qui, sans cela, en

seraient privées. Le rôle des organisations internationales devait être de

conseiller et d'informer les organismes nationaux chargés de fixer les normes.

96. Les participants ont estimé que l'assistance technique devait

s'accompagner de programmes de formation régionax et nationaux destinés à
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familiar iser les agents des services des eaux avec les aspects fondamentaux de

la gestion de la qualité de l'eau. La foriration de personnel local devait

faire partie intégrante de tous les projets nouveaux et de tous les plans en

cours d'exécution. Il serait particulièrement souhaitable de donner aux

femnes une formation leur periretttant d'accéder à des postes techniques et à

des postes de gestion.

97. Les organisations internationales devaient renforcer leurs programmes de

vulgarisation consacrés aux questions relatives à la qualité de l'eau. A

cette fin, elles pouvaient organiser des journées d'études, des réunions, des

conférences ou des démonstrations, publier des bulletins d'information et

dispenser une formation dans le cadre du système des Nations Unies. Des

consultations devaient avoir lieu avec les usagers, les pollueurs et les

groupements de défense de l'environnement, ainsi qu'avec les organisations de

consomrateurs et les organisations féminines.

98. Les participants ont fait valoir que la publication de documents de

synthèse pourrait faciiter l'échange de données d'expérience sur les réussites

comme sur les échecs. On pourrait organiser une conférence consacrée aux

questions relatives à la qualité de l'eau - ou encore un atelier - qui

procéderait à une étude comparative détaillée des besoins des pays développés

et des besoins des pays en développement, des besoins des collectivités et des

besoins des populations rurales, des besoins en eau potable et des besoins en

eau pour d'autres usages, etc.

99. Les organisations internationales pourraient et devraient encourager la

mise au point de techniques peu coûteuses et adaptées aux conditions locales

aux fins de contrôle de la qualité de l'eau, en particulier en ce qui concerne

la détection des déchets toxiques et dangereux, et elles pourraient aider à

lutter contre la propagation de la pollution à des installations et des

ouvrages utilisant l'eau de fleuves et de lacs internationaux.

100. Les participants ont souligné que la propagation de la pollution au-delà

des frontières nationales était considérée cmrne un phénomène international de

plus en plus grave qu'il fallait surveiller et contre lequel i l fallait
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lutter. Les organisations internationales pouvaient coordonner la coopération

entre les pays touchés et fournir leur assistance dans ce domaine. Des

principes visant à favoriser une réparation équitable et rapide des préjudices

causés, notamment sous forme de versements de dommages-intérêts adéquats et

des techniques prévisionnelles pourraient être le fruit des efforts conjugués

des divers pays et organisations internationales.

101. Pouvaient constituer des causes graves de pollution le drainage des

terres agricoles (acides, sels, engrais et pesticides), l'érosion et

l'exploitation minière (limons) et le déversement direct d'effluents

industriels dans l'eau. Tout devait être mis en oeuvre à l'échelon

international et national pour éviter les déversements accidentels et les

autres formes de pollution et y remédier par des mesures appropriées.

E. AMELIORATION DE LA GESTION DES RISQUES NATURELS;

LA SECHERESSE ET LA DESERTIFICATION

102. Les participants ont rappelé que dans de vastes régions du monde le

retour de périodes de pluviosité anormalement basse avait provoqué diverses

formes de sécheresse, ayant souvent des conséquences désastreuses. Au

paroxysme de la récente sécheresse en Afrique, à la fin de 1984, 30 millions

de personnes, dans 20 pays, avaient été désespérément tributaires de l'aide

alimentaire. Les systèmes agricoles et pastoraux avaient été boulevrsés, les

collectivités avaient été profondément disloquées et les populations et le

bétail avaient été décimés.

10 3. Dans de nombreuses régions, les conséquences sociales et économiques de

ce phénomène climatique avaient pu être atténuées grâce à l'efficacité des

mesures prises pour remédier à la séchreesse. Il était donc clair qu'il

fallait, perfectionner les mesures en question dans les pays en développement

vulnérables afin d'atténuer les effets de cette calamité, en tirant parti de

l'expérience acquise dans les pays qui avaient réussi à parer au désastre et

en adoptant des solutions techniques adaptées aux besoins de chaque pays.
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104. De plus, la dégradation de plus en plus rapide de l'environnement,

causée essentiellement par l'homme, notamment la désertification et l'érosion

des sols, s'étaient conjuguées avec les déficits pluviométriques pour en

aggraver les conséquences. Pour protéger les écosystèmes fragiles contre

l'action de l'homme, on pourrait prendre diverses mesures visant à rétablir

les systèmes agricoles et pastoraux sur une base écologiquement saine.

105. Etant donné le lien étroit entre la sécheresse et la désertification,

les participants ont estimé qu'il fallait mettre en oeuvre des programmes

intégrés, comprenant des mesures de mise en valeur et de conservation des

ressources en eau. Vu l'ampleur du problème, une intervention énergique était

nécessaire dans l'immédiat tant à l'échelon national qu'à l'échelon

international.

1. A l'échelon national

106. Il a été suggéré de prendre plusieurs mesures à l'échelon national. Il

fallait établir des dispositifs d'intervention pour fournir des vivres, de

l'eau et des secours médicaux en cas d'urgence. Il était également nécessaire

de mettre sur pied des mesures à l'échelon national. Il fallait établir des

dispositifs d'intervention pour fournir des vivres, de l'eau et des secours

médicaux en cas d'urgence. Il était également nécessaire de mettre sur pied

des systèmes d'information efficaces permettant de rassembler et de diffuser

rapidement des données sur les situations d'urgence.

107. Les organismes nationaux devaient être renforcés de manière à être

mieux à même d'appliquer des programmes efficaces de lutte contre la

sécheresse et la désertification et de surveiller les modifications dans

l'utilisation des sols. Des organes de coordination pourraient être établis

pour planifier, administrer et surveiller ces programmes.

108. Il fallait améliorer la base de données concernant les conditions

climatiques et les ressources en eaux de surface et en eaux souterraines. Il

était également nécessaire de poursuivre l'étude des problèmes

météorologiques, hydrogéologiques et agricoles liés à la sécheresse et à la
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désertification ainsi que celle des systèmes de prévision météorologique et

d'alerte rapide.

109. il fallait lancer des programmes complets de conservation des sols et

de l'eau, mettant l'accent sur des techniques à la portée des organismes

d'auto-assistance communautaires des collectivités agraires et pastorales

traditionnelles.

110. La mise en oeuvre de programmes d'approvisionnement en eau et

d'assainissement devait être accélérée dans les régions sujettes à la

sécheresse pour assurer l'approvisionnement régulier en eau salubre de la

population et du bétail en cas de crise.

111. Il fallait encourager l'adoption de modes d'utilisation des sols et de

mesures de lutte contre la désertification respectant à la fois

l'environnement et les traditions sociales et culturelles locales. Les

gouvernements devaient prendre des mesures énergiques pour s'attaquer aux

problèmes posés par le déboisement, le surpâturage, le régime foncier et

l'évolution démographique.

112. Il fallait enfin étudier de plus près l'utilisation conjugée des eaux

souterraines et des eaux de surface pour lutter contre la sécheresse.

2. A l'échelon international

113. Tout en reconnaissant l'importance du rôle de la communauté

internationale en raison de l'appui qu'elle pouvait apporter au renforcement

de la lutte contre la sécheresse et la désertification, les participants ont

estimé qu'une communication et une coordination meilleure entre les organismes

d'aide extérieure et entre ces organismes et les autorités nationales

permettraient une intervention plus efficace. Les organismes donateurs ayant

eu tendance à encourager l'exploitation des ressources naturelles sans

accorder toute l'attention voulue à leur conservation et certaines méthodes

d'évaluation des projets s'étant soldées par des échecs, des ressources

financières avaient été débloquées sans qu'il ait été tenu compte des mesures
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de conservation nécessaires. Il fallait donc se préoccuper du problème posé

par la nécessité d'affecter des fonds suffisants à la lutte contre la

sécheresse et la désertification.

114. La communauté internationale pouvait jouer un rôle important dans le

financement des activités de recherche et de développement. Elle devait

apporter un appui constant à la recherche hydrologique et météorologique ainsi

qu'à la recherche agricole, aux fins des études consacrées aux systèmes

d'utilisation équilibrée des sols, notamment en ce qui concerne l'amélioration

des estimations de la capacité de charge des pâturages, sans négliger pour

autant les problèmes spécifiques aux terres marginales.

115. Dans le domaine de la recherche et de l'application, une assistance

pouvait être fournie de manière à adapter les programmes nationaux de lutte

contre la sécheresse aux objectifs fixés pour la demande concernant l'eau.

Les recherches pourraient consacrer leurs travaux aux sujets ci-après:

évaluation des besoins actuels en eau; fixation des priorités et détermination

des niveaux minima de satisfaction, évaluation des options de rentabilité et

mise en place, fonctionnement et entretien des installations nécessaires pour

répondre aux besoins identifiés, sans oublier les mesures correspondantes.

116. Les participants ont généralement reconnu que l'aide alimentaire, pour

nécessaire qu'elle fût en cas d'urgence, n'était qu'un expédient à court terme

et représentait l'une des formes les moins efficaces d'aide extérieure à long

terme.

117. Les participants ont rappelé qu'il existait toute une gamme de

techniques dont beaucoup convenaient parfaitement à certaines régions. Ils

ont estimé que la mise en oeuvre de projets pilotes visant à démontrer

l'efficacité des programmes intégrés, combinant, par exemple, des mesures de

conservation des sols et de l'eau, ou des systèmes de petite hydraulique et

d'aménagement des parcours, pourraient contribuer à accélérer la diffusion de

méthodes de gestion respectant l'équilibre écologique.
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118. Il a été reconnu enfin que la lutte contre la sécheresse et la

désertification supposait dans bien des cas une coopération entre plusieurs

pays et le soutien des organisations intergouvernementales.

119. Le Comité Inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel

(CILSS) et l'Autorité intergouvernementale pour la lutte contre la sécheresse

et pour le développement en Afrique pourraient aider à mettre en oeuvre de

vastes programmes d'action.

F. AMELIORATION DE LA GESTION DES RISQUES NATURELS:

LES INONDATIONS

120. Les recommandations du plan d'action de Mar del Plata relatives à la

limitation des conséquences catastrophiques des inondations étaient fondées

sur l'hypothèse selon laquelle les inondations font partie de l'ordre naturel

des choses. Le plan soulignait donc la nécessité de diminuer les dégâts

provoqués par les inondations en prenant des précautions d'ensemble d'ordre à

la fois structurel et non structurel et en organisant des services d'urgence,

sans oublier le renforcement des services hydrologiques en vue d'améliorer la

prévision des crues et des phénomèmes connexes. En outre, la Conférence de

Mar del Plata avait déploré les pertes tragiques de vies humaines et les

dévastations causées par les inondations, qui ruinaient les efforts héroïques

déployés par de nombreux pays en développement pour s'affranchir du joug de la

pauvreté. Dans ce contexte, les participants à la Conférence avaient fait

valoir que le préjudice économique causé par les catastrophes naturelles dues

à l'eau dans de nombreux pays en développement était supérieur à la valeur

totale de l'aide bilatérale et multilatérale dont ils bénéficiaient.

121. Les participants ont fait observer que les moyens à mettre en oeuvre

pour limiter les dégâts causés par les inondations étaient certes bien connus,

mais que la fréquence et l'intensité des inondations n'avaient guère changé

depuis la Conférence de Mar del Plata. De plus, les pays en développement

n'étaient pas les seules victimes des inondations, qui causaient aussi

d'importants dégâts dans les pays développés. Les inondations semaient la

mort non seulement en Asie, en Afrique et en Amérique latine, mais aussi en
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Amérique du nord et en Europe. L'ampleur du phénomène justifiait donc qu'il

fût l'une des principales questions débattues.

1. A l'échelon national

122. Les participants ont estimé que des mesures à la fois structurelles et

non strcturelles devaient être prises pour atténuer les effets des inondations

dans le cadre d'un vaste plan intégré, à long terme, de mise en valeur des

sols et des eaux. Plusieurs suggestions ont été faites à cet égard.

123. Soulignant que dans bien des cas, les mesures structurelles et non

structurelles étaient complémentaires, les participants ont indiqué que si

l'on avait le choix, il valait mieux recourir à des mesures non structurelles,

car elles exigeaient moins d'équipement et étaient plus avantageuses du point

de vue écologique. L'expérience prouvait que, dans certains cas, les mesures

structurelles n'étaient pas suffisantes et devaient être complétées par des

mesures non structurelles.

124. Un plan d'ensemble de mise en valeur des sols et de l'eau pouvait être

décomposée en plans régionaux, ce qui permettrait d'encourager la

planification et l'exécution de projets à l'échelon local.

125. Dans l'immédiat, des mesures structurelles devaient être prises dans de

nombreuses régions exposées aux inondations, où les catastrophes naturelles -

comme les inondations - contribuaient à la paupérisation du petit agriculteur

marginal. Toutefois, il fallait également mobiliser des ressources

suffisantes pour remédier aux déséconomies externes et aux inconvénients que

ces structures pouvaient comporter.

126. Il fallait disposer de crédits suffisants pour entretenir

convenablement tous les ouvrages de protection contre les inondations. Une

attention toute particulière devrait être accordée à la sécurité des barrages.

127. Pour minimiser les pertes économiques, des mesures de protection contre

les inondations pourraient être prises en priorité dans les villes, les

villages et les zones industrielles.
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128. L'accent a été mis aussi sur la nécessité de créer une structure

institutionnelle efficace pour faire face aux risques croissants

d'inondation. Les mesures spécifiques ci-après ont été suggérées:

1. Il fallait encourager la population locale à participer aux

travaux à entreprendre pour atténuer les effets des crues en

tenant davantage compte de son opinion et en la motivant.

2. Il fallait réaliser une intégration verticale et horizontale

efficace de tous les organismes s'occupant de la prévention

des inondations. Les mesures de défense civile devaient

être renforcées en cas d'urgence.

3. Les projets visant à atténuer les effets des inondations

devaient être suffisamment souples pour permettre de tenir

compte des enseignements qui pourraient se dégager des

erreurs commises.

4. Dans certaines régions très inondées, il n'était pas

toujours possible ni souhaitable de prendre des mesures

immédiates pour combattre les effets des crues. Il fallait

essayer de minimiser les pertes en effectuant des recherches

en vue de perfectionner les variétés ou de développer

l'aquiculture et d'améliorer la situation des logements et

les conditions d'hygiène dans ces régions.

129. Les participants ont fait valoir que pour minimiser les pertes dues

aux inondations, on pouvait renforcer les systèmes d'alerte, d'évacuation et

de secours. A cette fin, il fallait:

allonger le délai de prévision des crues en renforçant les

systèmes de prévision et d'alerte, en installant des équipements

efficaces pour le relevé des données hydrologiques et

météorologiques et dispenser une formation adéquate au personnel

des services intéressés;
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irettre en place un système d'alerte;

encourager l'adoption de règlements de zonage;

informer le public des dangers présentés par les inondations,

notamment en établissant des cartes indiquant les zones inondables;

inclure des mesures de secours d'urgence et des mesures sanitaires

préventives dans les programmes de développement;

mettre à l'essai des systèmes d'assurance contre les inondations

pour réduire les charges de l'Etat et encourager les petits paysans

à se doter de moyens modernes.

2. A l'échelon international

130. Les participants ont estimé qu'il fallait encourager les Etats à

coopérer étroitement en ce qui concerne l'utilisation, la gestion et la mise

en valeur des ressources communes en eau, conformément aux principes énoncés

dans le plan d'action de Mar del Plata. En particulier, on pourrait prendre

les mesures suivantes:

dégager les principes en vue d'une prise en charge juste et

équitable par les Etats riverains des risques liés aux inondations,;

établir des mécanismes et des méthodes d'indemnisation pour parer

aux nouveaux risques d'inondation.

établir une liaison efficace entre les organismes de prévision des

crues d'une même région;

mettre en oeuvre des programmes communs visant à atténuer les

effets des crues, reposant sur des mesures d'ordre structurel et

non structurel.

131. Comme les risques d'inondation ne pouvaient être éliminés du jour au

lendemain, il fallait, a-t-on dit, entreprendre des recherches à long terme et

fournir une assistance technique pour minimiser les pertes consécutives aux

inondations. Ces activités devaient être encouragées et intensifiées par les

organisations intergouvernementales et internationales.

132. Il fallait recueillir des données hydro-météorologiques adéquates et

suivre constamment l'évolution des manifestations des risques d'inondation.
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II fallait aussi étudier de près les problèmes juridiques et économiques liés

aux changements écologiques provoqués par les inondations et diffuser les

résultats de ces études.

133. Il fallait également élaborer des modèles de prévision des crues et

apprendre à des spécialistes nationaux à s'en servir. Il importait aussi de

diffuser des renseignements sur les techniques de maîtrise des crues

permettant d'atténuer efficacement les effets des inondations. Il était

nécessaire, enfin, d'étudier les conditions d'une participation effective de

la collectivité en se reportant à des cas concrets où la participation d'une

collectivité à la irise en oeuvre de projets visant à atténuer les effets des

crues avait été fructueuse.

134. Les autres mesures suggérées mettaient l'accent sur la formation

nécessaire et sur l'établissement, au sein du système des Nations Unies, d'un

centre s'occupant de la recherche et de la surveillance continue et à long

terme des inondations.
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